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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération 2022.06.097- Adhésion à la mission de médiation proposée par le Centre de 

Gestion de la Manche 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

 

Le Conseil municipal, 

 

VU, la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire qui a légitimé les 
centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences à la 
demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 
 
VU, le décret n 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire en 
matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux, 
 
VU, l’article 25-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les centres de gestion à proposer par 
convention, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice 
administrative, 
 
VU, les articles L213-5 et L213-10 du Code de justice administrative permettant aux centres de gestion 
d’assurer une mission de médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties, à l'exclusion des avis 

Séance du : jeudi 29 

septembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 29 septembre à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 22 septembre 2022, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle des Mariages, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 13 

 Votants : 16 (4 

procurations) 

Absents excusés : 6 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY et Monsieur 

Guy PAREY, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Françoise GASSELIN, Fanny LAIR, Chantal 

LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, 

Conseillers. 

 

Absents excusés : Mesdames Monique LEBRUN (pouvoir à Mme 

DUCREY), Isabelle LEVOY (pouvoir à Madame DESHEULLES), Messieurs 

Marc FEDINI (pouvoir à Monsieur le Maire, Gabriel DAUBE), Hubert 

LEFRANC, Etienne PIERRE DIT MERY (pouvoir à M. PAREY), Damien 

PILLON. 

Ont Assisté également à la 

réunion 
Yolande TONA, Directrice des services 

Secrétaire de séance Madame Céline DELAFOSSE, Conseillère municipale 
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ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale 
administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions, 
 
VU, l’avis favorable du Bureau en date du 30 août 2022, 
 
CONSIDERANT qu’en adhérant à cette mission, la collectivité prend acte que les recours formés contre des 
décisions individuelles dont la liste est déterminée par décret et qui concernent la situation de ses agents 
sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation, 
 
CONSIDERANT que le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 fixe la liste des litiges ouverts à la médiation 
préalable obligatoire : 

 Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article L. 712-1 du code général de la fonction 
publique ; 

 Le refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 
les agents contractuels ; 

 Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un 
agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement ; 

 Les décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de cadre d’emplois obtenu par promotion interne ; 

 Les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 

 Les décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 
par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 
et L. 131-10 du code général de la fonction publique ; 

 Les décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions 
de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les 
conditions prévues par les décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n° 85-1054 du 30 septembre 
1985. 

CONSIDERANT que la médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions 

administratives et vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus 

rapide et moins coûteuse qu'un contentieux engagé devant le juge administratif, 

CONSIDERANT que le CDG 50 a fixé un tarif de : 

 300 € pour une médiation d’une durée au plus égale à 3 heures, 

 + un coût horaire de 100 € par heure supplémentaire au-delà de 3 heures. 

CONSIDERANT que pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant 

l’autorité territoriale à conventionner avec le CDG 50. 

 
Après en avoir délibéré,  

Article 1 : 

 ADHERE à la mission de médiation du CDG 50. 

 

Article 2 : 

 PREND ACTE que les recours contentieux formés contre les décisions individuelles dont la liste est 

déterminée par le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la situation des agents 

sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement précédés d’une tentative de médiation. 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 
Article 3 : 

 VALIDE la rémunération du Centre de gestion de la Manche à chaque médiation engagée au tarif 

de : 

o 300 € pour une médiation d’une durée au plus égale à 3 heures, 

o + un coût horaire de 100 € par heure supplémentaire au-delà de 3 heures. 

Article 4 : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation proposée 

par le CDG 50 ainsi que tous les actes y afférents. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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